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>>> EDITO

Chers supporters, 

Nos charmants camarades du Master I Droit  social  de Clermont-
Ferrand se sont vus déléguer la mission du Drop social n°12 et de la Mêlée
sociale n°4 ; challenge qu’ils ont rempli avec brio ! 

Cette  semaine  nous  reprenons  le  jeu  et  les  règles  n’ont  pas
changées. 

Avant le coup de sifflet, toute l’Association Sociale Morandaise se
joint à la commission presse pour vous souhaiter une excellente année
2015 rythmée par l’actualité du droit social. 

Pour  commencer  cette  belle  année,  le  pack  est  lourd !
Effectivement un nouveau joueur fait son entrée sur le terrain : Philippe
Martinez es qualité de secrétaire général de la CGT. Dans l’équipe adverse
nommée « SUD », un carton rouge a été distribué à un des joueurs de
ladite équipe. Sanction : licenciement pour apologie du terrorisme !

Entre projets à venir et projets d’ores et déjà amorcés, la nouvelle
saison promet d’être  épique.  Le contrat  de  sécurisation  professionnelle
(CSP) change ses règles tandis  que les bourses régionales connaissent
une avancée dans le top 14. En outre l’accès aux indemnités maladies est
assoupli :  joueurs  et  supporters  pourront  donc  bénéficier  de  ces
avantages. 

Nouveau pari pour EDF qui envisagerait d’instaurer le système ô
combien risqué des forfaits-jours pour ses salariés cadres. 

On ne change pas une équipe qui gagne, le transport ferroviaire
tente encore une fois  de marquer des points  en jouant avec le  ballon
« grève ». 

A  l’international,  mi-temps  entre  les  équipes  berlinoises  et
varsoviennes  qui  trouvent  un  compromis  au  sujet  du  salaire  minimum
versé aux transporteurs routiers étrangers.

En attendant les matchs de la prochaine journée, bonne lecture !  
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>>> LICENCIEMENT 

Dans le Nord, un syndicaliste licencié
pour «apologie du terrorisme»

publié le 30/01/2015

La  direction  de  l'usine  Bombardier  de  Crespin  affirme  disposer  de
témoignages fiables. SUD crie à la discrimination syndicale.

Une cinquantaine de personnes ont manifesté devant l’usine Bombardier
de Crespin (Nord) en soutien à un salarié syndiqué à SUD sur le point
d’être licencié pour avoir fait l’apologie de terrorisme au lendemain des
attentats à Charlie Hebdo.

«Apologie du terrorisme» : un prof de philo suspendu Par Kim Hullot-Guiot
«Le  salarié  a  tenu  des  propos  choquants  dans  plusieurs  endroits  de
l’usine,  faisant  l’apologie  des  attentats,  a  indiqué  la  direction  du
constructeur ferroviaire, confirmant une information de La Voix du Nord.
Nous avons fait  une enquête interne et  nous avons pu avoir  plusieurs
témoignages.  Nous  avons  2  000  employés  sur  ce  site,  nous  devons
assurer de bonnes conditions de travail.»

Le salarié, un chaudronnier entré en 2009 à Bombardier, est également
secrétaire du Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail
(CHSCT).  Comme  il  s’agit  d’un  salarié  protégé,  car  syndiqué,  son
licenciement doit être validé par l’inspection du travail, qui va être saisie
«dans les jours prochains», selon la direction.

Le  syndicat  SUD  a  manifesté  devant  l’usine  avec  comme mot  d’ordre
«Halte à la répression syndicale». «Karim n’est pas coupable. On est un
peu en guerre avec la direction depuis un an car on a déterré beaucoup
de dossiers.  La direction a saisi  la  perche qu’on lui  a tendue (pour le
licencier)», estime Rodrigue Louadoudi, délégué SUD (majoritaire). Selon
lui,  le  salarié  fait  partie  des  victimes  de  la  vague  d’islamophobie  qui
secoue la France depuis les attentats islamistes de début janvier.
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>>> LICENCIEMENT 

Licenciement économique : du
nouveau pour les contrats de

sécurisation professionnelle (CSP)

publié le 30/01/2015

A  compter  du  1er  février,  les  règles  du  contrat  de
sécurisation professionnelle évoluent.

Peu  connu,  ce  dispositif  de  retour  à  l'emploi  est  proposé  aux  salariés
lorsque  leur  entreprise  (uniquement  de  moins  de  1.000  salariés,  en
liquidation ou en redressement judiciaire) envisage un licenciement pour
motif  économique.  Objectif  :  offrir  un  meilleur  accompagnement  pour
retrouver plus rapidement un poste.

Pour ce faire, le chômeur qui opte pour ce contrat – ils sont 9.000 chaque
mois – bénéficie, durant un an, d'un meilleur accès à la formation, d'un
accompagnement personnalisé par un conseiller Pôle emploi ou un sous-
traitant privé, et perçoivent une allocation majorée. Il dispose désormais
d'un accès de droit à toutes les formations éligibles au compte personnel
de formation , dès lors que la formation retenue correspond à son projet
professionnel.

Mais,  attention,  à  partir  du  1er  février,  les  règles  de  calcul  de  cette
allocation changent. Elle sera désormais équivalente à 75% du salaire brut
de référence (nldr, salaire brut moyen sur les 12 derniers mois) contre
80% auparavant. Une baisse certes, mais cette indemnité reste toujours
plus  intéressante qu'une allocation chômage classique (57% du salaire
brut de reference). D'autant plus que le chômeur qui reprend un emploi
avant la fin de son 10ème mois de CSP perçoit une "prime" de 50% de ses
droits restants. Pour en bénéficier, il devra toutefois trouver un contrat de
plus de 6 mois.

Autre nouveauté : il  sera possible de signer des contrats  de travail  au
cours de ce CSP de seulement 3 jours, contre 15 jours auparavant. Toutes
ces reprises d'activité permettent à chaque fois de prolonger la durée du
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CSP, mais dans la limite de 3 mois et uniquement à partir du sixème mois.

Aux  termes  de  ses  12  mois  de  CSP,  le  chômeur  qui  n'a  pas  retrouvé
d'emploi continuera à percevoir ses indemnités chômage, sans différé ni
délai d'attente. Le nombre de jours durant lesquels il a bénéficié du CSP
seront toutefois déduits de sa durée d'indemnisation chômage.
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>>> POLITIQUE ECONOMIQUE 

Le secteur du bâtiment et des travaux
publics, victime collatérale de la

réforme territoriale ?

Le 1er janvier 2016, la France comptera 13 régions, contre
22  aujourd'hui.  En  attendant  cette  échéance,  cette
modification de la géographie administrative de la France,
est-elle  de  nature  à  stimuler  ou  à  freiner  l'activité
économique  ?  Le  secteur  du  bâtiment  et  des  travaux
publics est inquiet.

Le  compte  à  rebours  a  commencé.  Le 1er  janvier  2016,  la  France  ne
comptera plus 22 régions mais 13. Avec cette réforme, le gouvernement
espère  faire  une  pierre  deux  coups  :  créer  des  régions  plus  fortes
économiquement capable de rivaliser avec les Länder allemands, tout en
simplifiant  leur  gouvernance,  ce  qui  permettrait  aux  collectivités
territoriales de réduire leurs coûts de fonctionnement.

En attendant cette échéance, existe-t-il un risque que les régions actuelles
soient paralysées dans le domaine économique ? La question se pose. Elle
continuera  à  se  poser  tant  que  les  responsabilités  dans  le  domaine
économique  des  prochaines  régions  n'auront  pas  été  précisées.  A
condition  qu'une  collectivité  ait  les  capacités  financières  de  lancer  un
projet d'investissement, ce qui, compte tenu de l'état actuel des finances
publiques de la plupart d'entre elles, est assez rare, quel élu prendra-t-il le
risque de lancer un projet d'infrastructure d'importance ?

" Tant que les compétences économiques exactes des nouveaux territoires
n'auront pas été précisées, le risque d'inertie est très élevé ", avançait
jeudi  Michel  Didier,  le  président  de  l'institut  COE-Rexecode,  invité  des
Matinales  des  travaux  publics  organisée  à  la  Fédération  nationale  des
travaux publics (FNTP).

Certes, en mettant fin à la clause de  "compétence générale", le projet de
loi sur la nouvelle organisation territoriale de la République - dite " loi
NOTRe  "  -   actuellement  débattue  au  Parlement  confie  de  nouvelles
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compétences  aux  régions  dans  le  domaine  du  développement
économique,  de  l'attractivité,  du  développement  des  territoires  et  de
l'emploi. Certes, les régions pourront adopter des " schémas prescriptifs "
garantissant la cohérence des actions menées par les différents niveaux de
collectivités  pour  le  développement  économique  et  l'aménagement  du
territoire qui seront financées par une adaptation de la fiscalité. Mais qui
prendra le risque d'agir avant le 1er janvier ?

SUPPRESSION  DES  DÉPARTEMENTS  :  L'EXÉCUTIF
DÉJUGÉ ?

Par ailleurs, le flou existant sur l'avenir des départements vient ajouter à la
complexité  du  dossier.  Le  Sénat  a  en  effet  décidé  de  laisser  aux
départements la gestion de la voirie départementale,  des collèges, des
transports scolaires tout en reconnaissant aux Régions un rôle de chef de
file en matière de politique économique. De fait, la suppression prévue en
2021 de l'échelon départemental n'est plus vraiment d'actualité, bien que
François  Hollande,  le  président  de  la  République  et  Manuell  Valls,  le
Premier ministre l'aient successivement annoncé.

" Il  va en effet falloir clarifier tout ça. Tel qu'il  se présente aujourd'hui
après son passage au Sénat,  le texte ne convient absolument pas aux
Régions, et il dément la volonté et les engagements du Président de la
République, du Premier ministre. Il faut un arbitrage clair. L'Association des
Régions de France a d'ailleurs demandé à rencontrer le Premier ministre
avant l'arrivée du projet de loi devant l'Assemblée nationale. Il faut un vrai
texte de décentralisation,  et  que l'on  sache réellement  qui  fait  quoi  ",
déclare Alain Rousset, le président de l'Association des régions de France à
La Tribune.

LE BTP EST EN PANNE

Pourtant, la construction et ,plus précisément, le secteur du bâtiment et
des  travaux  publics  (BTP),  auraient  bien  besoin  d'une  relance  des
commandes publiques. "  La construction est un secteur clé dans notre
économie, pesant pour 5% du PIB, 25% de l'investissement et plus de 5%
de la population active en France. Or, elle représente également près d'un
quart  des faillites  et  sa situation semble se dégrader  fortement  depuis
quelques mois. Sa sortie de crise est essentielle et requiert des mesures
de  soutien  adaptées,  pour  à  la  fois  relancer  les  grands  travaux,  les
rénovations  de  logements  et  la  construction  de  logements  neufs",
commente  Nicolas  Delzant  chez  Euler  Hermes.  Depuis  2012,  ce  sont
environ 15.000 entreprises du secteur qui sont placées chaque année en
redressement  ou  en  liquidation  judiciaire  ou,  plus  marginalement,  en
procédure de sauvegarde.

Dans ce contexte, le climat des affaires est glacial. Si elle s'est légèrement
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améliorée  entre  octobre  et  janvier,  la  conjoncture  reste  très  morose,
conséquence  logique  de  la  chute  des  carnets  de  commande,  qu'elle
provienne du secteur public ou privé.

L'UNION EUROPÉENNE À LA RESCOUSSE ?

Le plan de relance de d'investissement annoncé par Jean-Claude Juncker,
le président de la Commission européenne, peut-il prendre le relais ? Rien
n'est moins sûr. La mise en place de ce plan, dont on devrait connaitre les
détails en juin, prendra du temps. En concurrence avec ceux portés par
ses  voisins  européens,  les  projets  que  présentera  la  France  devront
séduire  la  Banque  européenne  d'investissement  (BEI)  en  charge  de  la
sélection.  Enfin,  les  investissements  d'infrastructures  ne  seront  pas  les
seules  priorités  du  plan  Juncker.  Les  réseaux  d'énergie,  les,
télécommunications  et  les  réseaux  numériques  à  haut  débit  sont
également dans son viseur.

" En attendant une éclaircie conjoncturelle, les réseaux d'infrastructures se
dégradent. Il va bien falloir investir pour entretenir nos routes, nos voies
ferrées. La qualité de nos infrastructures est citée au premier rang de nos
atouts par les investisseurs étrangers. Il ne faut pas céder de terrain dans
ce  domaine  ",  prévient  Bruno  Cavagné,  le  président  de  la  Fédération
nationale des travaux publics (FNTP).
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>>> TEMPS DE TRAVAIL 

EDF s'attaque à la durée du temps de
travail pour ses cadres

publié  le 30/01/2015

La direction va ouvrir des négociations pour tenter d'instituer
un système de forfait-jour. Actuellement, c'est le schéma des 35
heures  qui  régit  contractuellement  le  temps  de  travail  chez
l'électricien.

Les cadres d'EDF vont-ils devoir travailler davantage? Il est encore trop tôt
pour le dire mais Jean-Bernard Lévy, le nouveau patron du groupe, entend
ouvrir le dossier de la durée du temps de travail  chez l'électricien, ont
rapporté vendredi Les Échos. Les négociations concernent quelque 29.594
cadres sur un total de 71.088 salariés. Actuellement, le statut en vigueur
prévoit que les cadres d'EDF travaillent 35 heures, même si dans les faits,
on est plus proche des 39, confie-t-on dans l'entourage dans l'entreprise.
En  attendant,  au  système  actuel,  la  direction  aimerait  substituer  un
schéma de forfait-jour, qui permet de rémunérer les cadres en fonction du
nombre de jours travaillés par an, sans décompte horaire hebdomadaire.

LES SYNDICATS NE VEULENT PAS BOUGER

Les négociations souhaitées par  Jean-Bernard Lévy devraient  s'ouvrir  à
court  terme,  le  5  février  en  l'occurrence.  Mais  rien  ne  dit  qu'elles
aboutissent. Dans le camp des syndicats, on a rapidement fait savoir que
ce dossier était tout sauf prioritaire. La CGT a indiqué en particulier qu'un
accord  sur  le  temps  de  travail  avait  été  conclu  en  1999  et  qu'elle
n'entendait pas revenir dessus. Certains responsables syndicats se sont
montrés très tranchés dans leur propos, jugeant le président d'EDF avait
d'autres missions beaucoup plus importantes que celles-ci et que le risque
était grand de se mettre l'entreprise à dos.

Par  ailleurs,  les  précédents ne plaident pas en faveur  de Jean-Bernard
Levy.  Son  prédécesseur,  Henri  Proglio,  avait  lui  souhaité  s'attaquer  au
dossier du temps du travail au sein du groupe mais il avait dû reculer. Au
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point que les syndicats  ont parlé dès vendredi d'un «vieux serpent  de
mer». Ce n'est pas la première fois que les présidents d'EDF tentent de
faire  bouger  les  lignes  sur  des  modes  de  fonctionnement  solidement
installés au sein de l'entreprise. La durée du temps de travail en est un,
comme l'est  le  «tarif  agent»,  c'est-à-dire  le  prix  très  avantageux  dont
bénéficient  les  salariés  d'EDF  pour  acquitter  leur  facture  électricité.
Jusque-là, le tarif agent est toujours resté immuable.
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>>> MOUVEMENTS SOCIAUX 

Ni grève ni « droit de retrait », le drôle
de débrayage sur le RER A

publié le 30/01/2015

Plus d'un million de Franciliens, usagers de la ligne A du
RER,  ont  été  pris  de  court,  jeudi  29  janvier,  quand  les
conducteurs de la RATP ont décidé, dès la première heure
de service, de cesser le travail. Trains rarissimes, quais et
gares  bondés,  les  passagers  ont  dû,  bon  gré  mal  gré,
trouver  une  solution  alternative  pour  se  rendre  à
destination. 

L'arrêt de travail a été décidé après l'agression, la veille à Torcy (Seine-et-
Marne), d'un conducteur par un passager. Aucun préavis de grève n'a été
déposé et, bien que les salariés eussent été en droit d'exercer leur droit de
retrait, « il ne l'ont pas fait valoir », indique au Monde la direction de la
RATP.

CAPHARNAÜM 

Si les conducteurs qui ont débrayé jeudi 29 janvier avaient informé en
amont la  direction de la  régie,  elle  aurait  « rapidement recherché des
volontaires  pour  suppléer  et  mettre  au  moins  en  place  un  service
minimum », explique un cadre de la RATP. Mais la rapidité du mouvement
et  le  peu  d'information  que  la  direction  a  pu  faire  remonter  ont  fait
basculer  des  centaines  de  milliers  d'usagers  dans  un  immense
capharnaüm.
Raison  pour  laquelle  le  secrétaire  d'Etat  chargé  des  transports,  Alain
Vidalies a mis en doute la légitimité de l'action des conducteurs de la ligne
A :
« L'interruption du trafic sur la ligne la plus chargée d'Europe, pénalisant
plus d'un million d'usagers, en dehors des procédures appropriées et de
l'intervention des organisations syndicales,  ne peut  constituer  la  bonne
réponse. »
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UN MOUVEMENT HORS CADRE

Pour mener leur action, les salariés de la RATP auraient pu faire jouer le
droit de retrait, comme l'explique le ministère du travail :
« Le salarié, confronté à un danger grave et imminent pour sa vie ou sa
santé, a le droit d'arrêter son travail et, si nécessaire, de quitter les lieux
pour se mettre en sécurité. Ce droit de retrait est un droit protégé. La
décision du salarié ne doit cependant pas créer pour d'autres personnes
une nouvelle situation de danger grave et imminent. »
Le  droit  du  travail  précise  qu'en  cas  d'exercice  du  droit  de  retrait  «
l'employeur ou les représentants du personnel doivent être informés ». Ce
qui n'a pas été le cas, selon la direction de la RATP. C'est la raison pour
laquelle  sanctions  et  retenue  sur  salaire  «  sont  actuellement  en
pourparlers  »,  selon un proche de la  direction de  la  RATP.  Ce dernier
tempère toutefois très vite : « Il est difficile de sanctionner un mouvement
spontané suscité par l'agression d'un conducteur. Et ce même si cela a mis
en difficulté 1 million d'usagers. »

PAS DE DROIT DE RETRAIT

Le droit de retrait n'entraîne aucune sanction pour le salarié, qui en fait un
usage justifiable. L'employeur pour sa part ne peut exiger du salarié de
reprendre le travail si le danger grave persiste. Selon Me Eric Rocheblave,
avocat  et  spécialiste  en  droit  du  travail,  l'agression  physique  du
conducteur de la RATP « légitime » l'utilisation du droit de retrait :
« Il est de la responsabilité d'un employeur d'assurer la sécurité de ses
salariés. Sur ce point, l'employeur n'a pas seulement une obligation de
moyen, mais une obligation de résultat.  Des actes de violence sur des
personnels de la régie sont récurrents. L'agression dont a été victime ce
conducteur  est  la  preuve  que  la  RATP  n'a  pas  rempli  son  obligation
d'assurer sa sécurité sur son lieu de travail. »
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>>> SYNDICALISME 

CGT : Philippe Martinez proche du
sacre

publié le 29/01/2015

Le prétendant à la tête du syndicat propose une équipe de direction plus
équilibrée. Verdict mardi.
Nouvel  essai  pour  Philippe  Martinez,  pressenti  au  poste  de  secrétaire
général de la CGT après la démission, début janvier, de Thierry Lepaon,
sur fond de scandales liés à son train de vie. Après s’être fait retoquer, le
13  janvier,  un  premier  projet  de  direction  par  le  parlement  de
l’organisation (CCN), l’actuel responsable de la fédération de la métallurgie
a présenté, jeudi, une nouvelle liste.

Neuf membres qui, autour de lui, dirigeront la centrale au sein du bureau
confédéral  ont  été  approuvés  par  la  commission  exécutive  (direction
élargie de 56 membres), par 27 voix pour, 6 contre et une abstention.
Parmi eux, trois seulement ont été repêchés de la première liste repoussée
mi-janvier par la CCN : Colette Duynslaeger (numéro 1 de la fédération de
la  Poste),  proposée  comme  administratrice-trésorière,  Virginie  Gensel-
Imbrecht  (énergie)  et  Grégory  Roux  (cheminots).  Et  six  nouveaux
candidats : Marie Saavedra (Vaucluse), Gisèle Vidallet (Haute-Garonne),
Pascal  Joly  (Union  régionale  Ile-de-France),  Fabrice  Angei  (services
publics), Céline Verzeletti (fonction publique) et Denis Lalys (organismes
sociaux).

Mais ce passage devant la commission exécutive n’est qu’une étape. La
liste doit en effet être validée mardi par le parlement de la CGT, avec une
majorité des deux tiers.  Le 12 janvier,  la  première liste avait  ainsi  été
approuvée  par  la  commission  exécutive  avant  d’être  repoussée  le
lendemain par le CCN.

Cette nouvelle liste devrait cependant avoir beaucoup plus de chances de
passer. «Elle est bien plus équilibrée que la première, car elle regroupe les
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deux parties de la CGT qui s’opposaient par rapport à Lepaon, note un des
membres du groupe de travail chargé de l’élaborer. Elle devrait donc être
adoptée mardi sans trop de problème.» Elle compte «cinq membres sur
neuf  étiquetés  comme  des  opposants  à  Lepaon,  note  un  autre
responsable,  ça  sera  voté  à  coup  sûr».  D’autant  que  «les  cadres
territoriaux ont envie de tourner la page de la crise». Même sentiment
pour Baptiste Talbot, dirigeant de la première fédération de la CGT, celle
des  services  publics  :  «La proposition est  cohérente et  équilibrée,  elle
permettra  un  vote  de  rassemblement  au  CCN.»  Autre  différence,  de
méthode, selon un cadre : «les membres du CCN ont quatre jours pour
étudier la liste, et non une nuit comme la dernière fois». Verdict mardi,
pour l’élection du troisième secrétaire général de la CGT en moins de deux
ans.
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>>> INTERNATIONAL 

Berlin et Varsovie trouvent un
compromis pour les routiers polonais

publié le 30/01/2015

L'Allemagne  décide  d'appliquer  le  salaire  minimum  aux
transporteurs routiers étrangers roulant sur son territoire.
Mais  accepte  d'en  exonérer  les  chauffeurs  polonais  en
transit. Une concession encore temporaire.

Trêve dans le litige entre l'Allemagne et la Pologne sur le salaire minimum
des transporteurs routiers. Après une semaine de rencontres bilatérales,
l'Allemagne a décidé, vendredi 30 janvier, de suspendre l'application du
salaire minimum aux camionneurs polonais. Mais uniquement pour ceux
en simple transit sur son territoire.

Une  concession  du  gouvernement  Merkel  faite  sous  la  pression  de
Varsovie,  alarmée  par  les  conséquences  d'une  telle  décision  sur  la
compétitivité  de  l'export  polonais  en  général  et  sur  celle  du  transport
routier en particulier.

De fait, 70% des transports de marchandises routiers venant de Pologne
concernent  ou  traversent  l'Allemagne,  selon  la  fédération  patronale
polonaise "Transport et Logistique". Dans ce secteur d'activité, passer de
2,40 à 8,50 euros de l'heure pourrait entraîner une hausse des coûts de
15%, selon la ministre des Infrastructures, Maria Wasiak. "Aucun autre
pays  européen  [appliquant  le  salaire  minimum]  ne  l'a  fait  de  cette
manière", explique-t-elle.

SOUTIEN DES SYNDICATS POLONAIS

En revanche, Berlin, qui défend les intérêts de ses transporteurs, n'a pas
reculé sur le reste. Malgré les arguments du patronat polonais, qui estime
qu'en  intégrant  les  primes,  le  revenu  de  ses  routiers  approche  du
minimum  salarial  requis.  Résultat,  chaque  heure  travaillée  outre-Rhin
devra être rémunérée au smic allemand, dès lors que le transport implique
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un  chargement  ou  un  déchargement  sur  son.  La  nouvelle  législation
s'applique également au cabotage.

Les  syndicats  polonais  applaudissent.  Dans  une  lettre  envoyée  à  la
ministre du Travail,  Andrea Nahles, trois d'entre eux l'ont officiellement
soutenue, comme le relate le journal Der Spiegel sur son site web. "Il est
temps de parler plus fort  des conditions de travail  des conducteurs de
camions polonais. Pourquoi être payés moins cher que les Allemands alors
qu'on  travaille  en  Allemagne?"  y  déclare  Tadeusz  Kucharski,  un
représentant du celèbre syndicat Solidarnosc.

SUSPENSION PROVISOIRE

Lors de la conférence de presse avec son homologue polonais,  Andrea
Nahles a rappelé que rien n'est définitif. Car cette suspension sur le transit
reste temporaire. "Selon le gouvernement fédéral, la législation actuelle
est conforme au droit de l'Union européenne", affirme-t-elle. Mais il reste
à  en  obtenir  confirmation  auprès  de  Bruxelles,  au  plus  tôt  en  avril
prochain.

La  Fédération  européenne  des  travailleurs  des  transports  estime,  elle,
dans un communiqué, que "tant que Bruxelles ne prendra pas de mesures
(...) les Etats membres vont continuer à chercher des solutions pour traiter
le  problème  de  la  fraude  sociale  dans  le  transport  routier".  Et
l'organisation d'appeler à l'application, à ce cas précis, de la directive sur
le détachement des travailleurs.
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>>> INTERNATIONAL 

Mattel-McDo, business moins
modèles

publié le 29/01/2015

Les difficultés rencontrées par le fabricant de Barbie et le
créateur  du  Big  Mac,  dont  les  PDG  viennent  d’être
remerciés, illustrent la crise qui touche des multinationales
en voie de ringardisation.

Comme  les  humains,  les  icônes  sont  mortelles.  Même  quand  elles
s’appellent Barbie et Big Mac, âgées respectivement de 56 et 47 ans. Pour
trop bien le savoir, deux multinationales emblématiques de l’American way
of life du XXe siècle, viennent coup sur coup de remercier sèchement leurs
PDG pour mauvais résultats. Lundi, Bryan G. Stockton, patron du fabricant
de jouets Mattel  et  de sa poupée star a été débarqué après trois  ans
passés à sa tête. Sa faute ? Ne pas avoir réussi à empêcher le danois Lego
de lui ravir la place de numéro 1 mondial du secteur, ni de mettre fin à la
dégringolade  des  ventes,  de  -8%  au  troisième  trimestre  et  -6%  au
quatrième. Même traitement deux jours plus tard pour Don Thompson, qui
lui aussi ne sera resté que trois ans à la tête du numéro 1 mondial de la
restauration rapide McDonald’s. Comme Barbie, son clown Ronald rit de
plus en plus jaune ces dernières années. Il a connu un recul historique de
ses ventes l’an dernier à -2,4%, sa pire performance depuis dix ans.

MCDO N'A PLUS LA PATATE

C’est  certes  un  hasard  du  calendrier  mais  difficile  de  ne  pas  faire  le
rapprochement avec le succès hallucinant remporté ces trois derniers mois
par une autre icône du rêve américain. Avec son iPhone, Apple vient de
repousser  toutes  les  limites  de la  croissance.  Moribonde au début  des
années 2000, la marque a non seulement surmonté la disparition de son
génial  fondateur  Steve  Jobs  mais  accompli  en  trois  petits  mois  ce
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qu’aucune entreprise n’avait jamais fait : accumuler 18 milliards de dollars
de bénéfices, record toutes catégories depuis l’invention du capitalisme.
Un  bond  de  40%  par  rapport  au  quatrième  trimestre  de  l’année
précédente,  notamment  grâce  au  succès  de  l’iPhone 6  et  à  la  percée
fulgurante du smartphone d’Apple en Chine. L’entreprise en aura au total
écoulé  74,5  millions  en  moins  de  cent  jours,  ce  qui  est  «difficile  à
concevoir», a reconnu son PDG, Tim Cook. Entre les malheurs des déjà
presque vieux baby-boomers que sont Barbie et Big Mac et la trajectoire
météorique de  l’iPhone,  un gamin  qui  n’a  que l’âge de raison,  difficile
surtout de ne pas voir le passage de témoin de la vieille économie du XXe
siècle à celle du XXIe siècle, centrée sur le numérique. Un secteur devenu
en quelques années seulement la locomotive de l’économie américaine et
qui,  selon  une  récente  étude,  cumule  désormais  un  chiffre  d’affaires
équivalent au PIB d’un pays comme le Danemark, qui pointe au 35e rang
mondial.

TABLETTES

Mattel  et  McDonald’s  paient  notamment  le  fait  de  ne  pas  avoir  su  se
renouveler  à  l’ère  des  réseaux  et  du  «well  being»,  comme on  dit  en
Californie. Dans un monde où les petites filles sont de moins en moins
«Barbie Girl» (lire ci-contre), le premier garde encore la cote chez les plus
petits qui continuent de découvrir le monde avec les jouets Fisher Price -
une enseigne phare de Mattel - et de jouer à la poupée. Mais ce n’est pas
le cas de leurs aînés qui à partir de 8-10 ans passent à la tablette et aux
jeux vidéo. Des licences comme Angry Birds ou Candy Crush, téléchargés
par leurs parents, sont devenus extrêmement populaires auprès d’enfants
de plus en plus jeunes. Mattel, dont les prix restent élevés, subit en outre
la  concurrence  d’autres  fabricants  plus  petits  et  plus  réactifs  aux
tendances très mouvantes du marché. Résultat, alors que le jouet a connu
une croissance de 4% l’an dernier, selon le cabinet d’études NPD, elle n’a
pas  profité  à  Mattel  dont  les  ventes  ne  cessent  de  reculer,  avec  un
bénéfice divisé par deux sur un an.

TACOS

Chez Mc Donald’s devenu l’icône planétaire de la malbouffe, le traditionnel
Big Mac-frites a également de moins en moins la cote. Si le recul des
ventes est mondial, il est plus prononcé outre-Atlantique où l’enseigne a
beaucoup  souffert  des  campagnes  contre  l’obésité  et  de  la  nouvelle
obligation d’afficher la valeur calorique de ses menus. Mc Do y est de plus
en plus boudé au profit d’enseignes plus «responsables», comme Chipotle,
qui vend des tacos issus de l’agriculture biologique. Avec ses hamburgers
personnalisés  à  commander  sur  Internet,  McDo  tente  bien  de  se
renouveler  mais,  comme  le  dit  le  spécialiste  des  marques  Jean-Noël
Kapferer interrogé par Libération,«une marque, c’est comme une planche
de surf, il faut être sur la bonne vague. En l’occurrence, poursuit-il, sur
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celle de l’entertainment et du numérique dont les possibilités sans fin font
davantage rêver aujourd’hui qu’un hamburger ou qu’une Barbie. Plus que
des produits, les marques véhiculent une forme d’idéologie et celle qu’ont
longtemps portée Mattel ou McDo sont de plus en plus démodées, conclut-
il. D’où leurs difficultés à rebondir.»
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>>> PME 

Financement des PME : vers une
renaissance des Bourses régionales

publié le 30/01/2015

Un amendement à la loi Macron propose de ressusciter ces
Bourses.  Un  moyen  de  financer  les  PME  et  les
infrastructures régionales.

Plus de quinze ans après leur disparition, les Bourses régionales vont-elles
renaître de leurs cendres ? Le gouvernement paraît en tout cas prêt à
encourager de telles initiatives, susceptibles de booster le financement des
PME  dans  les  régions.  Mi-janvier,  lors  des  premières  discussions  à
l'Assemblée de la loi croissance et activité, il a donné son feu vert à un
amendement du député-maire UDI de Neuilly, Jean-Christophe Fromantin,
prévoyant que le gouvernement publie, dans un délai de trois mois après
l'adoption de la loi,  un rapport  sur la création de «  plates-formes de
cotation  régionales  ou  Bourses  régionales  dans  chaque  métropole
régionale afin de fournir un outil de circuits courts de financement ». Un
essai qui pourrait être transformé lors de la discussion en séance de la loi
Macron dans les prochains jours. L'amendement propose de créer «  un
outil  de  circuits  courts  de  financement  régional  en  actions  ou  en
obligations  et  de  mutualiser  des  emprunts,  notamment  en  partenariat
avec l'Agence France locale ». L'animation de ces Bourses serait confiée
aux  collectivités,  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  à  bpifrance,  l'Autorité  des
marchés financiers assurant, elle, la régulation.

Jean-Christophe  Fromantin  croit  fermement  à  l'utilité  d'une  telle
démarche.  «   Avec  la  création  de  grandes  régions  économiquement
puissantes et la baisse des dotations d'Etat aux collectivités, nous devons
récréer  des  boucles  locales  de  financement.  Aujourd'hui,  dans  chaque
région, près de 300 milliards d'épargne pourraient être mobilisés sur des
PME-ETI et la création d'infrastructures régionales, au lieu de partir vers
les  fonds  souverains  étrangers  ou  l'assurance-vie  »,  souligne-t-il.  La
renaissance de ces Bourses se veut une bouffée d'oxygène pour les PME
et  les  collectivités,  à  la  peine  du  fait  des  nouvelles  règles  de  crédit
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bancaire  (Bâle  III).  D'autant  que  certains  experts  parient  sur  une
remontée des taux d'intérêt.

Les  PME  seront-elles  partantes  ?  Un  certain  nombre  d'entreprises
familiales hésitent à ouvrir leur capital ou même à publier leurs comptes
avec la régularité demandée par une cotation. D'autant que les règles de
contrôle  pour  s'introduire en Bourse sont  plus exigeantes que pour du
simple appel aux dons, type « crowdfunding ». «  Il faudra peut-être, pour
certaines, un peu d'acculturation boursière. Mais beaucoup de PME sont
prêtes et ont de réels besoins de financement », assure Philippe Dardier,
le patron d'Alternativa, opérateur boursier spécialisé dans les PME qui gère
la nouvelle Bourse de Lyon.

« IL Y A UN CAPITAL DE CONFIANCE »

« Je suis partant. Cela ne me fait  pas peur d'ouvrir mon capital et de
montrer  mes comptes.  C'est  un outil  de financement qui  garantit  mon
indépendance.  Et  j'ai  cru  comprendre  qu'il  y  avait  des  règles  strictes,
comme une cotation qui ne variera pas de plus de 15 % de sa valeur »,
témoigne ainsi Jean-Frédéric Geolier, le patron de Mille et Un Repas, une
entreprise  de  restauration  collective  lyonnaise  (600  collaborateurs,  35
millions  d'euros  de  chiffre  d'affaires).  Reste  à  savoir  si  les  particuliers
joueront  aussi  le  jeu.  Ces  dernières  années,  les  emprunts  obligataires
lancés par les régions Pays de la Loire et Auvergne ont rencontré un réel
succès. Et des initiatives participatives locales du type Kiosk to Invest ont
vu le jour. «  Il y a un capital de confiance, une envie d'investir dans les
entreprises locales, là ou sont les emplois. Il faut l'exploiter. Mais pour cela
il faut en finir avec le système financier actuel, qui est hypercentralisé »,
affirme  Jean-Christophe  Fromantin.  Une  analyse  partagée  par  Philippe
Dardier.

C'est  d'ailleurs  ce  mouvement  de  recentralisation  financière  qui  avait
conduit à la fermeture des Bourses régionales en 1991. «  On a eu raison
de les fermer car elles étaient devenues un lieu de rencontre et non un
marché accessible où trouver des financements et de la liquidité. Mais là,
c'est une version 2.0 : le digital permet de simplifier l'aspect réglementaire
et  coûte  moins  cher  »,  argue  Philippe  Dardier.  Alternativa  envisage
d'ailleurs de se porter candidat à l'appel d'offres si le projet aboutit.
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>>> SECURITE SOCIALE 

Maladie: l'accès aux indemnités
assoupli

publié le 31/01/2015

Un décret du ministère des Affaires sociales et de la Santé, publié samedi
au  Journal  officiel  (JO),  assouplit  les  conditions  ouvrant  droit  aux
indemnités  journalières  en  cas  de  maladie,  de  congé  maternité  ou
invalidité. Ce décret, qui entre en vigueur au 1er février, abaisse à 150
heures par trimestre, et 600 heures par an, le nombre d'heures travaillées
nécessaires pour avoir droit aux prestations en espèces des assurances
maladie, maternité et invalidité, et au congé de paternité.

Dans un communiqué, le ministère des Affaires sociales a expliqué que
"jusque-là,  les  salariés  n'avaient  droit  à  ces  prestations  qu'à  condition
d'avoir travaillé 200 heures au cours des trois mois précédant l'arrêt de
travail".  "Cette  condition  pouvait  priver  de  prestations  des  salariés
précaires, travaillant à temps très partiel ou connaissant des contrats de
travail courts avec des périodes de chômage", a-t-il ajouté, rappelant que
le gouvernement s'était engagé à abaisser ce seuil à 150 heures il y a un
an, lors du premier anniversaire du plan de lutte contre la pauvreté.

FAVORISER L'ÉGALITÉ RÉELLE ENTRE LES HOMMES ET
LES FEMMES

Cette  mesure  "répond  également  à  la  préoccupation  de  préserver  la
continuité  et  la  qualité  de  vie  des  malades  du  cancer",  a  souligné  le
ministère. Elle "prolonge une mesure de la réforme des retraites qui  a
également  élargi  les  conditions  permettant  aux  salariés  de  valider  des
trimestres de retraite".

Elle "s'inscrit dans le cadre de l'action du gouvernement pour la promotion
de l'égalité réelle entre les femmes et les hommes, car les femmes sont
particulièrement exposées à l'emploi  précaire".  Cette mesure "contribue
également  à  améliorer  la  couverture  sociale  des  intermittents  du
spectacle,  en  particulier  les  femmes  en  congé  maternité",  note  le
communiqué.
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